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REponse
aux ministres

flingueurs
et gaffeurs

Depuis quelques jours, certains membres du Gouvernement
deviennent agressifs à l’égard de ceux qui ont le toupet de
ne pas partager leurs idées sur La Poste. Non seulement ils
perdent leur calme mais ils tiennent des propos confus.

Pas mal de mEPris
M. Estrosi dit : « c’est mentir aux Français que de faire croire à une prochaine
privatisation de la Poste ».

� Pour le ministre de l’industrie, ne pas être d’accord avec lui, c’est mentir. Curieuse
conception de la démocratie. D’autant que son projet de loi ne dit pas que c’est

l’État, et l’État seul, qui restera propriétaire de La Poste. De toute façon la « garantie »
n’engage que ceux qui y croient : on a vu le résultat avec GDF et France Télécom où
l’État se retrouve minoritaire malgré les promesses. Il suffit de modifier la loi…

M. Estrosi dit : « la grève du 22 septembre est très faible et peu significative ».

� Pourtant, plus de 35 % de grévistes, en pleine crise économique, ce n’est pas rien.
Beaucoup de partis politiques aimeraient réaliser un tel score aux élections !
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Un festival de bourdes
Dans leur énervement, les ministres accumulent les contrevérités. Ils se prennent aussi les
pieds dans le tapis.

Mme Lagarde dit : « La Poste est une institution qui gagne de l’argent, il n’est pas
question de donner de l’argent à La Poste ».

� Il faudrait savoir : un jour le Gouvernement annonce qu’il donne 1,5 milliard à La
Poste, le lendemain voilà qu’il n’est pas question de verser un centime ! Il clame

aussi que la Caisse des dépôts va devoir verser 1,7 milliard. Sauf que son président,
M. de Romanet, précise que « La Poste s’apprêterait à redéposer à la Caisse des
dépôts environ 2 milliards d’euros parce qu’elle n’en a pas l’utilité ». On n’y comprend
rien : La Poste a, paraît-il, besoin d’argent et elle crache sur deux milliards !

Mme Lagarde dit, à propos de notre exigence d’un référendum: « On ne va pas faire
des référendums à longueur de temps, il faut réserver la consultation populaire à
de grands moments […]. Il n’y a pas de quoi amener tout le monde aux urnes ».

� Conclusion : Un bon peuple est celui qui ne vote pas. Mais alors, pourquoi avoir,
dans la Constitution, élargi le champ du référendum à l’initiative populaire ?

La Poste est un sujet mineur : merci pour les postiers… Sauf que l’art. 11 de la Constitution prévoit
que le référendum concerne aussi les services publics nationaux, comme La Poste…

M. Estrosi dit : « L’IRCANTEC est le régime de retraite dont bénéficient tous les
fonctionnaires de l’État ».

� À ce détail près qu’il ne s’applique qu’aux contractuels !

Il dit aussi : « La Poste a un déficit de 6 milliards »…

� … alors qu’il s’agit de la dette… N’importe quel ménage sait qu’un crédit à
rembourser, ce n’est pas la même chose qu’un découvert en fin de mois !

Voici encore deux perles : « Le courrier a perdu 10 % de part de marché »…

� …alors qu’il s’agit du volume de courrier… Le ministre confond le poids des
pommes de terre et leur prix !

« Nous maintiendrons les 17 095 points postes de la ruralité ».

� Ce chiffre recouvre tout le réseau postal ! Pour M. Estrosi, tous les établissements
sont à la campagne, il n’en reste plus un seul ailleurs… le rêve d’Alphonse Allais,

d’installer les villes à la campagne, est exaucé…

L’anthologie des gaffes pourrait continuer. Aux ministres flingueurs,
nous répondons par l’exemple de dignité que donnent les salariés et
les citoyens. Malgré les moyens d’expression constitutionnelle qu’on
leur refuse, ils se battent pour le service public. Aux ministres gaffeurs,
nous conseillons de mieux étudier leurs dossiers et de s’instruire en nous
lisant…

PRENONS EN MAIN
L’AVENIR DU SERVICE PUBLIC

LA POSTE MÉRITE UN RÉFÉRENDUM
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